Tribunal administratif Numero 29592 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 9 decembre 2011 

l re chambre 


Audience publique du 6 fevrier 2012 


Recours forme par 
la societe ... Sdn Bhd., Malaisie, 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29592 du role et deposee le 9 decembre 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michael DANDOIS, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe ... Sdn Bhd, enregistree au 
Registre de Commerce de Malaisie sous le N°..., demeurant au ... , Malaisie, representee par 
son representant legal actuellement en fonctions, tendant a l’annulation d’une injonction du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 novembre 2011 de fournir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, adressee a la banque ... s.a. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 janvier 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Michael DANDOIS ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 25 janvier 2012. 


Par courrier date du 11 novembre 2011, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes a enjoint la banque ... s.a. de lui fournir certains renseignements 
concernant la societe de droit malaisien ... Sdn Bhd, au motif que cette demiere ferait l’objet 
d’un controle en Suede, ladite injonction etant libellee coinme suit : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 2 novembre 2011 de la part 
de l’ autorite competente suedoise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la Suede du 14 octobre 1996, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 12 decembre 2011 au plus tard : 

Pour la periode du I" janvier 2010 au 31 decembre 2010 : 

Veuillez indiquer qui est le titulaire actuel du compte LU (GBP), du 

compte LU (EUR) et du compte LU (USD) aupres de votre 

banque ; 
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Veuillez fournir les noms de la (des) personnels ) etant autorisee(s) a ejfectuer des 
operations sur ces comptes bancaires ; 

Veuillez indiquer les soldes d’ouverture et de cloture des comptes pour la periode 
concernee ; 

Veuillez preciser le montant des interets payes pour ces comptes pour la periode 
concernee (s ’il existe) ; 

Veuillez fournir les releves bancaires pour la periode visee. 

Identite de la personne morale faisant I’objet d’un controle en Suede : 

... SDN BHD 

Date de debut d ’activite: 25 mars 2001 

Adresses connues: 

Malaysia. 

L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

La societe ... SDN BHD a effectue des paiements a des consultants on personnes en 
relation avec la societe. L ’administration fiscale suedoise souhaite identifier les flux 
financiers de ces comptes bancaires. 

La demande vise a determiner I’impot sur le revenu pour la periode du /" janvier 
2010 an 31 decembre 2010. 

Selon les autorites fiscales suedoises tons les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements ont etc epuises dans I ’Etat requerant. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l ’octroi de 
I’echange de renseignements tel que prevu par 1’ article 26 de la predite convention fiscale et 
de I’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, vous etes oblige de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif 
(...)»• 


La societe de droit malaisien ... Sdn Bhd, ci-apres « la societe ... », a fait introduire, 
par requete deposee le 9 decembre 2011 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant 
a l’annulation de l’injonction precitee du 1 1 novembre 2011. 
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A l’appui de son recours, la societe apres avoir releve que la base de Taction de 
T administration des Contributions directes se situerait dans la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, affirme que comme ladite loi ne porterait pas 
approbation du protocole et de Techange de lettres y relatif signe a Bruxelles le 7 septembre 
2010 modifiant la convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede 
tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impot sur 
le revenu et sur la fortune signee a Stockholm le 14 octobre 1996, Tinjonction deferee devrait 
etre consideree comme nulle pour violation de la loi au motif qu’elle se fonderait sur une 
regie de droit inapplicable au cas d’espece. 

A titre subsidiaire, la societe ... s’empare de Tarticle 26 modifie de la convention 
signee le 14 octobre 1996 entre le Grand-Duche du Luxembourg et le gouvernement du 
Royaume de Suede, lequel restreint Techange de renseignements aux seuls renseignements 
vraisemblablement pertinents, en soulignant que le but de ladite convention serait d’ eviter que 
les parties contractantes aillent a la peche aux renseignements ou demandent des 
renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires 
fiscales d’un contribuable determine, tout en veillant cependant a assurer un echange de 
renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible. 

A cet egard, elle conteste la pertinence de la premiere question posee (« Veuillez 
indiquer qui est le titulaire actuel du compte (...) et du compte (...) aupres de votre banque »), 
au motif que dans la mesure ou Tidentite de la personne morale faisant Tobjet d’un controle 
en Suede serait clairement etablie dans le courrier du Directeur a savoir la societe ..., cette 
demande d’ identification du titulaire du compte s’apparenterait bien a une « peche aux 
renseignements », ladite question etant formulee de maniere trop large. 

La societe ... s’empare ensuite de Techange de lettres des 6 et 7 septembre 2010 entre 
le Ministre des Finances du Grand-Duche de Luxembourg et le Ministre des Finances du 
Royaume de Suede relatif a Techange de renseignements tel que mentionne dans Tarticle 26 
de la convention contre les doubles impositions et plus particulierement les modalites de la 
demande visant a obtenir des renseignements y figurant, pour qu’un lien devrait exister entre 
les renseignements demandes et le but poursuivi, ce lien devant concerner la personne visee 
par le controle. 

Apres avoir souligne qu’aux termes de Tinjonction, la demande de renseignements 
viserait a identifier les flux financiers de ses propres comptes bancaires vers des consultants 
ou des personnes en relation avec elle, la societe ... affirme ne pas voir en quoi le fait 
d’obtenir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des operations sur ses 
comptes bancaires permettrait de determiner les montants faisant Tobjet des flux financiers et 
des paiements, de meme qu’elle contesterait la pertinence de demander les soldes d’ouverture 
et de cloture des comptes pour la periode concernee, une telle information ne permettant pas a 
son avis de certifier que des montants ont ete payes a des consultants ou a des personnes en 
rapport avec la societe. Enfin, elle conteste la pertinence de connaitre le montant des interets 
payes pour ces comptes pour la periode concernee, la demanderesse estimant que 
communiquer un montant en Euro d ’interets payes tel que demande ne permettrait pas de 
confirmer que des consultants ou des personnes en rapport avec la societe auraient beneficie 
de virements. 


3 



Des lors, elle en conclut que ce serait a tort que le directeur de 1’ administration des 
Contributions Directes a enjoint a la banque ... s.a. de fournir des renseignements en vertu de 
la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure 
y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande. 

Le delegue du gouvernement conclut pour sa part de prime abord a l’irrecevabilite du 
recours pour defaut de motivation, en exposant qu’il resulterait de l’analyse du recours en 
annulation que la societe ... se serait limitee a la simple contestation de la decision litigieuse 
portant injonction de foumir un certain nombre d’ informations bancaires, mais que ledit 
recours ne contiendrait aucun moyen d’ annulation concret ni aucune autre precision pertinente 
quant a l’objet exact de cette contestation ni aucune autre justification en droit. 

Quant au fond, la partie etatique affirme qu’il resulterait de l’analyse de la decision 
entreprise qu’elle serait reguliere tant a la fonne que quant a son fond, et qu’elle aurait ete 
valablement prise dans le respect de la loi du 16 juillet 2011 portant approbation du Protocole 
et de l’echange de lettres y relatif du 7 septembre 2010 qui modifie la Convention entre le 
Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles 
impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune. 

La partie etatique se refere ensuite a la loi precitee du 16 juillet 2011, laquelle 
renverrait en son article 2 a la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 3 1 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande ainsi qu’a 1’ interpretation de l’echange de 
lettres a effectuer non seulement a la lumiere des documents parlementaires du projet de loi n° 
6072, mais egalement sur base des commentaires relatifs aux paragraphes 1 de Particle 26 du 
Modele de Convention fiscale et 5 de Particle 5 du modele d’accord d’echange de 
renseignements publies par l’OCDE, lesquels refleteraient les lignes directrices du standard de 
l’OECD a appliquer en matiere d’echange de renseignements sur demande entre 
administrations fiscales. 

Elle souligne que l’echange de lettres enumererait les infonnations que la Suede en sa 
qualite d’Etat requerant devrait imperativement foumir a l’Etat requis pour demon trer la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes, informations qui auraient toutes ete 
fournies, de sorte que la demande de renseignements remplirait toutes les conditions 
prescrites. C’est ainsi qu’en particular la demande contiendrait l’identite de la personne 
faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, a savoir l’identite de la societe ... ; elle 
contiendrait encore toutes les indications necessaires concernant les renseignements 
recherches, notamment leur nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir 
les renseignements de l’Etat requis. A cet egard, le delegue du gouvernement affirme que les 
cinq questions contenues dans la decision directoriale entreprise correspondraient a cette 
deuxieme condition, et correspondraient d’ailleurs aussi aux questions types generalement 
formulees en matiere de donnees bancaires et figurant telles quelles dans les formulaires 
standardises et elabores par les services de l’OCDE et de l’Union Europeenne pour faciliter 
aux Etats Membres la pratique quotidienne de l’echange de renseignements en matiere 
administrative. 

Par ailleurs, elle releve que le fait que la societe ... ne comprenne pas la teneur ni les 
raisons exactes des questions formulees par les autorites suedoises n’empecherait pas que ces 
questions soient confonnes aux conditions de l’echange de lettres signe entre le Luxembourg 
et la Suede, tout en estimant pour sa part que le but fiscal dans lequel les renseignements sont 
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demandes serait clairement expose dans la decision directoriale entreprise, et que les 
informations precises et autres explications foumies par les autorites fiscales suedoises 
prouveraient que celles-ci ont des raisons qui donnent a penser que les renseignements 
demandes sont tenus dans l’Etat requis ou sont en la possession ou sous le controle d’une 
personne relevant de la competence de l’Etat requis. 

Enfin, elle souligne que 1’ autorite competente suedoise aurait fourni a 1’ autorite 
competente luxembourgeoise une declaration precisant qu’elle a utilise pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre terrain, de sorte qu’il serait etabli 
que l’autorite competente suedoise aurait rempli toutes les conditions prevues par l’echange 
de lettres du 7 septembre 2010 et ainsi demontre la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. 

Quant a la recevabilite 

Aux tennes de l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande « Contre les decisions visees a 1 ’article 4, un recours en 
annulation est ouvert devant le tribunal administratif a toute personne visee par ladite 
decision ainsi qu ’a tout tiers concerne. Contre les decisions visees a V article 5, un recours en 
reformation est ouvert devant le tribunal administratif au detenteur des renseignements. Le 
recours contre les decisions visees aux articles 4 et 5 doit etre introduit dans le delai d’un 
mois a partir de la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes. Le 
recours a un ejfet suspensif Par derogation a la legislation en matiere de procedure devant 
les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un memoire de la part de chaque 
partie, y compris la requite introductive d ’instance (...) ». 

II echet de preciser que l’article 4 sus-vise vise la decision portant injonction de 
1’ administration fiscale adressee au detenteur des renseignements concerne de fournir les 
renseignements demandes. 

Des lors, aucune disposition legale ne prevoyant la possibility d’exercer un recours en 
reformation contre une decision portant injonction au detenteur des renseignements concerne 
de fournir les renseignements demandes, seul un recours en annulation est possible contre la 
decision querellee. 

En ce qui concerne le moyen d’irrecevabilite afferent souleve par la partie publique, il 
y a lieu de rappeler qu’en vertu de l’article l cr , alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, une requete 
introductive d’instance a deposer aupres du tribunal administratif doit notamment contenir, en 
dehors d’un expose sommaire des faits, les moyens invoques a l’appui du recours. 

Si en regie generale l’exception de libelle obscur admise se resout par l’annulation de 
la requete introductive d’instance ne repondant pas aux exigences fixees par le texte legal en 
question, il convient dans le cadre de la loi du 21 juin 1999 d’avoir egard a son article 29 qui 
dispose que « / ’inobservation des regies de procedure n ’enframe l ’irrecevabilite de la 
demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense ». 

Or, en l’espece, non seulement la partie demanderesse mentionne coniine indique ci- 
avant des moyens en droit et en fait (absence de base legale, defaut de pertinence des 
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questions soulevees) cense entrainer l’annulation de la decision deferee, mais force est encore 
au tribunal de constater que la partie publique a pris position par rapport a ces moyens, de 
sorte qu’en l’absence de grief effectif porte aux droits de la defense de l’Etat, le moyen 
d’irrecevabilite pour libelle obscur est a ecarter. 

Des lors, le recours en annulation, par ailleurs introduit dans les formes et delai de la 
loi, est recevable. 

A titre subsidiaire, le tribunal tient encore a relever que le caractere eventuellement 
vague des moyens contenus dans la requete introductive d’ instance est a mettre en relation 
avec le caractere concis, voire laconique de la motivation de la decision directoriale deferee, 
laquelle se contente, apres un tres bref resume des faits gisant a la base de la demande 
suedoise, d’affirmer que la demande satisferait aux conditions legales de l’octroi de l’echange 
de renseignements et qu’elle contiendrait toutes les informations necessaires pour demontrer 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. Or, confrontee a une telle 
motivation succincte, pour ne pas dire stereotypee, la demanderesse n’est pas en mesure de 
formuler avec une precision suffisante ses moyens, de sorte qu’en tout etat cause, l’exception 
de libelle obscur lui reprochee par la partie etatique ne saurait, compte tenu de P imprecision 
de la decision, etre accueillie. 

Quant au fond : 

Force est de constater que la decision deferee indique expressement reposer sur la 
convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et la Suede du 14 octobre 1996, dont fait 
partie integrante - tel qu’admis explicitement par la demanderesse - le Protocole et l’echange 
de lettres y relatif du 7 septembre 2010, modifiant la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la 
firaude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, lesquels furent approuves par la 
loi du 16 juillet 2011. Or, ladite loi du 16 juillet 2011, outre de porter approbation de divers 
protocoles, echanges de lettres et conventions, indique explicitement en son article 2 que « les 
demandes de renseignement introduites en application de l ’echange de renseignements prevu 
par les conventions visees a V article /" [dont celle conclue avec la Suede] sont traitees 
suivant la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’ echange de renseignements sur demande », de sorte que la loi du 31 mars 2010 precitee a 
bien vocation a s’appliquer indirectement en l’espece, encore que la base legale directe de la 
decision soit la loi du 16 juillet 2011. 

Le moyen principal de la demanderesse est partant a rejeter. 

Avant d’aborder le moyen subsidiaire de la demanderesse, consistant, en substance, a 
contester la pertinence des renseignements demandes, il convient de prime abord de constater 
que les dispositions applicables au fond, a savoir Particle 26, tel que modifie, de la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter 
les doubles impositions et a prevenir la firaude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la 
fortune, lequel repose integralement sur Particle 26 du Modele de convention fiscale de 
l’OCDE concernant le revenu et la fortune (« Modele de convention »), de sorte qu’il 
convient, a l’instar des explications de la partie etatique, de se fonder pour son interpretation, 
notamment sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale. 
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Or, lors des plaidoiries, il s’est pose la question de la violation des droits de la defense, 
respectivement de l’egalite des armes, la partie demanderesse ayant releve que non seulement 
la decision lui notifiee serait motivee de fa?on sommaire et vague, mais encore qu’elle 
n’aurait pas eu acces au dossier administratif, en l’occurrence a la demande de 
renseignements telle qu’adressee par les auto rites suedoises aux autorites luxembourgeoises. 

Le tribunal constate a ce sujet que les autorites suedoises n’ont explicitement pas 
autorise leur correspondant luxembourgeois a divulguer le contenu de leur demande au 
contribuable (« 1, requesting country, DO NOT authorise the requested country to inform the 
taxpayers ) involved about this request for information »). 

II resulte du libelle de 1’ article 26, paragraphe 2 de la loi du 16 juillet 2011 portant 
approbation du Protocole et de l’echange de lettres y relatif du 7 septembre 2010 qui modifie 
la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter 
les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la 
fortune que sont confidentiels « les renseignements regus en vertu du paragraphe 1 par un 
Etat contractant », ledit paragraphe 1 visant pour sa part de maniere generale « les 
renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente 
Convention (...) », de sorte qu’il y a lieu d’en deduire que tous les renseignements echanges, 
c’est-a-dire non seulement ceux foumis par l’Etat requis, mais egalement ceux lui adresses 
par l’Etat requerant aux fins d’etablir la pertinence vraisemblable, sont couverts par cette 
obligation de confidentialite. 

Cette conclusion est encore corroboree par 1’ interpretation retenue par l’OCDE, selon 
laquelle les regies de confidentialite s’appliquent a tous les types de renseignements, y 
com oris a la fois les renseignements fournis dans le cadre d’une demande 1 et les 
renseignements transmis en reponse a une demande , les autorites competentes etant en effet 
autorisees a vouloir garder confidentielle leur correspondance relative a tout echange de 
renseignements, les dispositions relatives a la confidentialite incluses dans les accords 
d’ echange de renseignements etant censees par ailleurs primer sur toute regie nationale 
autorisant une communication a des personnes non mentionnees dans la clause de 
confidentialite 3 . 

II convient des lors, a ce stade de la procedure, de confirmer les explications de la 
partie etatique, selon lesquelles f autorite requise - en l’espece le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes - etait a priori tenue, conformement aux developpements ci-avant, 
de maintenir le contenu de la demande confidentiel. 


1 Souligne par le tribunal. 

2 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere 
fiscale - Module sur les aspects generaux et juridiques de P echange de renseignements, p.22, n° 59 ; voir aussi le 
commentaire OCDE relatif a Particle 26 de la Convention Modele : « En outre, les renseignements couverts par 
le paragraphe 1, qu ’ils soient ou non specifiques a un contribuable, ne doivent pas etre divulgues a des 
personnes ou autorites non mentionnees au paragraphe 2, quelles que soient les legislations internes relatives a 
la communication de renseignements, notamment concernant la liberte de V information ou toute autre 
legislation autorisant un acces plus large aux documents administratifs » 

3 Ibidem, p.22, n° 61. 
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Toutefois, lorsqu’un contribuable s’est vu refuser Faeces a son dossier par les autorites 
fiscales, il peut demander une revision de cette decision par un organe de revision ou d’appel, 
cette instance devant evidemment pouvoir acceder a l’infonnation pour se determiner, ce qui 
en l’espece a ete assure par la communication au tribunal a titre confidcnticl de la demande de 
renseignement. 

Force est en l’espece de constater que si la demanderesse n’a certes pas prealablement 
formule de demande afin de pouvoir acceder a son dossier, elle a cependant expose, 
confrontee a 1’ exception de libelle obscur lui oppose par la partie etatique, ses difficultes a 
pouvoir verifier la « pertinence vraisemblable » des informations demandees au sens de 
l’article 26 du Protocole modifiant la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le 
Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en 
matiere d’impots sur le revenu et la fortune, respectivement au sens de l’article 26 du Modele 
de convention OECD et ce compte tenu, d’une part, du libelle essentiellement vague et 
stereotype de l’injonction et, d’autre part, de la non-communication de la demande afferente 
des autorites suedoises, de sorte a soulever explicitement, sinon a tout le moins implicitement 
la question du respect des droits de la defense et de l’egalite des annes. 

Or, non seulement l’amenagement impose en l’espece au principe du contradictoire 
doit avoir pour corollaire necessaire que le contribuable puisse saisir le juge administratif 
d’une requete meme vague et manquant, le cas echeant, a l’obligation de motivation inscrite a 
l’article l er , alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
les juridictions administratives, quitte a ce que le juge administratif, statuant en tant que juge 
de l’annulation, procede au controle de la legalite de la decision deferee meme 
independamment des mo yens formules par le contribuable, le juge administratif faisant dans 
ce cadre precis office d’ organe de revision de la decision deferee, mais cette exception au 
principe du contradictoire, telle qu’amenagee cornme retenu ci-avant au niveau administratif 
et pre-contentieux, encore qu’elle repose le cas echeant sur des dispositions d’une convention 
internationale conclue entre deux Etats, doit encore ceder le pas au principe du proces 
equitable tel que consacre par l’article 6 de la Convention europeenne des Droits de l’Homme, 
norme superieure primant meme les dispositions de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la 
fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune. 

Or, le droit a un proces equitable implique que toute partie doive avoir une possibility 
raisonnable d’ exposer sa cause au tribunal dans des conditions qui ne la desavantagent pas 
d’une maniere appreciable par rapport a la partie adverse 4 : ce principe d’egalite des armes est 
l’un des elements essentiels du proces equitable 5 , d’autant plus qu’il sous-entend le respect 
des droits de la defense ou encore la necessity d’un debat contradictoire 6 . Le principe du 
contradictoire s’entend quant a lui comme le droit, pour les parties a un proces, de prendre 


4 Cf, notamment : Cour eur. DH, 27 oct. 1993, Dombo Beheer BV c/ Pays-Bas, Serie A n° 274, § 93 ; 22 fev. 
1996, Bulut d Autriche, Rec. 1996-11, § 97 ; 18 mars 1997, Foucher d France , Rec. 1997-11, § 34, cites dans 
Jean- Franco is Renucci, Introduction generale a la Convention europeenne des Droits de l’Homme - Droits 
garantis et mecanisme de protection, Conseil de l’Europe, p.87. 

5 Cour eur. DH, 24 fev. 1997, De Flaes et Gijsels c/ Belgiqe, Rec. 1997-1, § 53 ; 24 nov. 1997, Werner c/ 
Autriche, Rec. 1997-VII, § 67, op.cit., p.88. 

6 Cour eur. DH, 29 mai 1996, Feldbrugge c/ Pays-Bas, Serie A n° 99, op.cit., p.88.. 
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connaissance de toute piece ou observation presentee au juge en vue d’influencer sa decision 
et de la discuter 7 . 

II convient d’ailleurs de constater que 1’article 26 du Protocole modifiant la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter 
les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la 
fortune tient, du moins implicitement, compte de cette necessite imperieuse, en prevoyant des 
amenagements au principe de confidentiality C’est ainsi que le paragraphe 2 de Particle 26 , 
libelle comme suit « 2. Les renseignements remits en vertu du paragraphe 1 par un Etat 
contractant sont tenus secrets de la meme maniere que les renseignements obtenus en 
application de la legislation interne de cet Etat et ne sont communiques au ’aux personnes ou 
autorites (v compris les tribunaux et organes administratifs ) concernees par I’etablissement 
ou le recouvrement des impots mentionnes dans au paragraphe 1, par les procedures ou 
poursuites concernant ces impots, par les decisions sur les recours relatifs a ces impots, ou 
par le controle de ce qui precede 8 . Ces personnes ou autorites n ’utilisent ces renseignements 
qu ’a ces fins. Elies peuvent reveler ces renseignements au cours d’audiences publiques de 
tribunaux 9 ou dans des jugements » admet explicitement que ces renseignements peuvent 
aussi etre communiques au contribuable 10 , a son representant ou a des temoins. II s’ensuit 
egalement que des renseignements peuvent etre communiques a des autorites administratives 
ou judiciaires chargees de determiner si ces renseignements doivent etre divulgues au 
contribuable, a son representant ou a des temoins et que ces renseignements soient utilises au 
cours d’audiences judiciaires publiques ou dans des jugements et soient ainsi rendus publics 11 . 

Aussi, il en resulte que l’autorite requise ayant rccu des infonnations - done en 
l’espece le directeur - est habilitee a reveler ces renseignements au cours d’audiences 
publiques, e’est-a-dire qu’elle peut en faire etat publiquement afin, notamment, de defendre 
devant un tribunal la legalite de son injonction. Cette conclusion en impose deux autres, a 
savoir, d’une part, que si l’autorite requise est autorisee a devoiler les renseignements au 
cours d’audiences publiques, elle ne saurait, comme en l’espece, vouloir en maintenir le 
caractere confidentiel ; d’autre part, si l’autorite requise peut se prevaloir de ces 
renseignements afin d’assurer la defense de l’injonction, ces memes renseignements doivent 
imperieusement, afin de garantir l’egalite des armes et de respecter les droits de la defense, 
etre communiques au contribuable vise, respectivement a son representant. 

Cette derniere conclusion est finalement encore corroboree par la reserve contenue 
dans Particle 26 du Protocole modifiant la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg 
et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale 


7 Cour eur. DH, 25 janv. 2000, Slimane-Kaid c/ France , n° 29507/95, non publie ; 8 fev. 2000, Voisine c/ 
France , n° 27362/95, non publie. Cf aussi Cour eur. DH, 26 avr. 2001 et (Gr. ch.), 26 juill. 2002, Meftah c/ 
France, n° 32911/96, non publie, op.cit., p.88. Voir aussi, de maniere generate, “Le droit d un proces 
equitable”, Un guide sur la mise en oeuvre de 1’article 6 de la Convention europeenne des Droits de l’Homme - 
Precis sur les droits de 1’homme, no 3, Conseil de 1’Europe, 2 e ed, 2007, pp.50 ss. 

8 Souligne par le tribunal. 

9 Souligne par le tribunal. 

10 Commentaire OCDE relatif a Particle 26 de la Convention Modele, n° 12. 

11 Commentaire OCDE relatif a Particle 26 de la Convention Modele, n° 13. 


9 



en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, pris en son paragraphe 3 (« Les dispositions 
des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas etre interpretees comme imposant a un Etat 
contractant l ’obligation : a) de prendre des mesures administrates derogeant a sa 
legislation et a sa pratique administrative on a celle de l ’autre Etat contractant ; (...) »). 

Or, le maintien au cours de la procedure contentieuse du caractere confidentiel des 
renseignements obtenus de la Suede, outre de violer le principe du proces equitable, inscrit a 
1’ article 6 de la Convention europeenne des Droits de 1’ Homme, laquelle fait partie integrante 
de la legislation luxembourgeoise, imposerait encore a l’autorite luxembourgeoise de prendre 
une mesure violant l’obligation lui imposee par Particle 8, paragraphe 5 de la loi modifiee du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, aux 
termes duquel « L ’autorite qui a pose l ’acte vise par le recours depose le dossier au greffe 
sans autre demande, dans le delai de trois mois a partir de la communication du recours. Les 
parties peuvent obtenir copie des pieces de ce dossier contre paiement des droits de copie 
fixes pour frais de justice » et qui impose en l’espece au directeur de deposer spontanement 
l’integralite du dossier administratif relatif a la demande de renseignements suedoise au greffe 
du tribunal de ceans, afin de pennettre au contribuable d’en prendre connaissance dans le 
respect du principe du contradictoire. 

II se degage des lors de 1’ ensemble des considerations qui precedent qu’il echet 
d’ecarter le caractere confidentiel attache par la partie etatique a la demande de 
renseignements litigieuse et d’ordonner le depot de la demande de renseignements litigieuse 
au greffe afin de pennettre a la partie demanderesse d’en prendre connaissance et, le cas 
echeant, de prendre position y relativement. 

L’article 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande 
autorisant en cas de necessite la production de memoires supplementaires, il echet de faire 
usage de cette faculte. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

regoit le recours en annulation en la forme, 

au fond, avant tout autre progres en cause, rejette 1’ exception de confidentiality 
opposee par la partie etatique a la partie demanderesse, 

ordonne a l’Etat de deposer au greffe du tribunal pour le vendredi 10 fevrier 2012 au 
plus tard la demande de renseignements litigieuse telle qu’adressee par l’autorite suedoise 
competente au directeur de 1’ administration des Contributions directes, oil la partie 
demanderesse pourra en prendre connaissance ; 

invite la partie demanderesse a prendre position par voie de memoire additionnel a 
deposer au plus tard le vendredi 24 fevrier 2012 au greffe du tribunal administratif, l’Etat 
etant a son tour autorise a prendre position par voie de memoire additionnel a deposer au plus 
tard le 9 mars 2012 au greffe du tribunal administratif ; 
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refixe peremptoirement l’affaire pour continuation des debats a l’audience publique du 
lundi 12 mars 2012 a 9:00 heures, 

en attendant sursoit a statuer et reserve les frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 6 fevrier 2012 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier Arny Schmit. 


Schmit 


Siinnen 
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